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COMMUNICATION A LA COMMISSION  
CONCERNANT LE PROGRAMME DE TRAVAIL DES SUBVENTIONS 2004  

DANS LE DOMAINE DE L’ENERGIE ET DES TRANSPORTS 

(1) Conformément aux articles 110 du Règlement financier et 166 à 168 des Modalités 
d’Exécution du Règlement Financier, la décision concernant le programme de travail 
des subventions 2004 dans les domaines de l’Energie et des Transports a été préparée. 

(2) Les subventions sans acte de base ont été identifiées en distinguant les actions qui 
seront subventionnées dans le cadre d’un appel à propositions et les actions dont les 
bénéficiaires remplissent les conditions définies par l’article 168 des Modalités 
d’Exécution du Règlement Financier. 

(3) Les subventions avec acte de base (programmes spécifiques) figurent également dans 
le programme de travail. Néanmoins, dans la mesure où les actes de base définissent 
des modalités spécifiques d’encadrement des actions, incluant généralement l’adoption 
d’un programme de travail spécifique suivant des procédures impliquant la 
comitologie et le droit de regard du Parlement Européen, le programme de travail, 
objet de cette consultation interservices, se limite à l’énoncé des objectifs généraux, 
tout en précisant les budgets disponibles pour 2004 et le calendrier de mise en œuvre. 

(4) Les actions envisagées pour utiliser le solde des crédits budgétaires en 2004 
correspondent soit à des marchés pris en accompagnement des programmes 
spécifiques, soit à des marchés liés à la gestion de l’acquis communautaire et son 
extension. 

(5) Conformément aux articles 49-2 et 75-2 du Règlement financier, le programme de 
travail pour les subventions générales accordées dans le cadre d’un appel à 
propositions apporte également les éléments d’information nécessaires à l’adoption 
d’une décision de financement. 

(6) La décision sur le programme de travail des subventions 2004 inclut également la 
décision de financement relative aux transferts financiers aux deux Agences 
européennes pour la sécurité aérienne et maritime. 

(7) La Commission doit à présent adopter une décision sur le programme de travail 2004 
en matière de subventions dans le domaine des transports et de l’énergie et au 
financement pour 2004 de l’Agence européenne de la sécurité aérienne et l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime. Sur cette base, la Commission est invitée à 
adopter la décision ci-jointe.  


